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Ville de Genève� M-1752 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 7  février 2023 de Mmes et MM. Théo 
Keel, Brigitte Studer, Matthias Erhardt, Pascal Holenweg, Albane 
Schlechten, Salma Selle, Ahmed Jama, Monica Granda, Livia 
Zbinden, Louise Trottet, Oriana Brücker, Christel Saura, Timothée 
Fontolliet, Olivia Bessat-Gardet, Dalya Mitri Davidshofer, Omar 
Azzabi, Maryelle Budry et Dorothée Marthaler Ghidoni: «Pour 
que l’histoire sociale et ouvrière ait une place au sein de l’insti-
tution muséale genevoise».

18 février 2026

Rapport de Mme Michèle Roullet.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission des arts et de la culture 
(CARTS) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 7 février 2023. La 
commission s’est réunie, sous les présidences de Mme  Alia Chaker Mangeat, 
le 3 avril 2023, de M. Pascal Altenbach, le 28 août 2023, de M. Alpha Oumar 
Dramé, le 19 mai 2025, et de M. Christian Zaugg, les 25 août, 3 et 10 novembre 
2025, et les 19 et 26 janvier 2026. Les notes de séances ont été prises par M. Hugo 
Pichelin, et Mmes Patricia Brito Leitao et Morgane Wagner, que la rapporteuse 
remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

A l’heure où le Musée d’art et d’histoire (MAH) réfléchit à son identité et 
à son lien avec la cité et où, de manière plus générale l’institution muséale est 
questionnée quant à sa place et son rôle, nous faisons le constat que les thèmes 
de l’histoire sociale sont actuellement absents des institutions muséales gene-
voises, démontrant un retard dans ce domaine par rapport à des villes suisses 
comme Lausanne, Zurich, Neuchâtel, Bienne ou La Chaux-de-Fonds, et qu’il y a 
un manque total de lieux présentant des expositions sur ces thèmes.

Considérant:

–	 l’existence de nombreuses initiatives en direction des publics autour de l’his-
toire sociale comme le Festival Histoire et Cité et les manifestations publiques 
organisées par la Maison de l’histoire de l’Université de Genève, le travail de 
médiation effectué par le Collège du travail et les Archives contestataires, 
le projet «Notre histoire compte» porté par l’Association Lestime, le travail 
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de valorisation effectué par le Centre de documentation Grisélidis Réal ou 
encore les expositions temporaires comme «Nous saisonniers, saisonnières… 
Genève 1931-2019» ou «9  novembre 1932 – Répression meurtrière d’une 
manifestation ouvrière à Genève» qui retracent l’histoire et la mémoire du 
mouvement ouvrier à Genève et en Suisse ou plus anciennement «C’était pas 
tous les jours dimanche… Vie quotidienne du monde ouvrier, Genève 1890-
1950» présentée à l’annexe de Conches du Musée d’ethnographie (MEG) 
entre octobre 1992 et mai 1993;

–	 l’importance que toutes ces initiatives temporaires puissent être permanentes 
pour être connues du plus grand nombre au vu de leur qualité au niveau 
mémoriel mais aussi didactique et pédagogique;

–	 l’absence de lieu d’exposition consacré à l’histoire sociale et ouvrière de 
Genève et de Suisse mais aussi l’absence de ces thèmes dans les institutions 
muséales existantes comme l’a notamment fait ressortir la journée d’étude 
Exposer le passé: enjeux mémoriels, historiques et muséographiques organi-
sée le 20 mai 2022 avec le soutien de la Ville de Genève;

–	 la réponse du Conseil administratif du 27 juillet 2016 à l’IE-141 selon laquelle 
«l’histoire sociale genevoise, toutes classes sociales confondues, s’inscrit 
dans les missions patrimoniales et pédagogiques des Musées d’art et d’his-
toire et des autres institutions de la Ville de Genève, comme la Bibliothèque 
de Genève et ses filiales ou encore le Musée Ariana»;

–	 la nécessité que toutes les couches sociales ainsi que leur histoire et leur 
mémoire soient représentées dans les musées genevois,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’assurer une place 
permanente à l’histoire sociale dans les musées genevois existants, notamment 
le MAH, et/ou dans un nouveau lieu consacré, et d’étudier les moyens propres à 
permettre à cette histoire oubliée des institutions muséales de trouver des formes 
de représentation permanentes.

Séance du 3 avril 2023

Audition de M. Théo Keel, motionnaire

M. Keel explique être parti du constat fait durant une visite guidée de l’expo-
sition 9 novembre 1932. Répression meurtrière d’une manifestation ouvrière à 
Genève, où le guide a précisé que l’exposition était temporaire, car il n’existait 
pas de lieu pour l’exposer de manière permanente. Il y a eu beaucoup de visites 
scolaires, mais des classes du secondaire n’ont pas eu le temps de la visiter. Idem 
pour Nous saisonniers, saisonnières.

1 Réponse du 27 juillet 2016 à l’interpellation écrite (IE-14) de Sylvain Thévoz et Christina Kitsos: «Vie quoti-
dienne du monde ouvrier: qu’en a fait le Musée d’ethnographie?»
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Partant de ces exemples, M.  Keel constate le besoin d’un lieu d’exposi-
tion pérenne à Genève pour l’histoire sociale, insuffisamment exposée dans 
les musées genevois (constat partagé par la Fondation Collège du travail et les 
Archives contestataires), notamment au Musée d’art et d’histoire (MAH) (his-
toire trop institutionnelle), à la Maison Tavel (histoire urbanistique) et au Musée 
d’ethnographie de Genève (MEG) (orienté vers l’histoire non industrielle). Pour-
quoi l’histoire sociale est-elle si peu présente dans les musées genevois?

Trouve-t-on une explication à travers l’enseignement de l’histoire à l’école, 
trop institutionnelle, consensuelle, écrite par les vainqueurs de l’histoire, comme 
le montrent les travaux de recherche en épistémologie historique ou en didactique 
de l’histoire ? Une histoire qui a pour ambition politique de renforcer la stabilité 
des institutions et des rapports sociaux, mais qui occulte les moments historiques 
de conflits et de ruptures, et efface des pans entiers de l’histoire. Même à l’Uni-
versité, il n’y a pas de pôle dédié à l’histoire sociale.

Une autre hypothèse, inspirée de Charles Heimberg, serait que les classes 
populaires et ouvrières auraient un rapport différent à la mémoire et à l’histoire. 
Elles ne se mettraient pas en avant de la même manière que l’élite, comme le 
montrent les portraits de famille. Il s’agit d’une histoire plus collective, moins 
individualiste, moins déclarée, ce qui expliquerait qu’elle reste dans les marges. 
Il cite l’exposition C’était pas tous les jours dimanche: vie quotidienne du monde 
ouvrier, Genève 1890-1950, en 1992, à l’annexe du MEG, à Conches, dont le 
catalogage a été défaillant, car le MEG ne disposait alors pas de conservateur res-
ponsable des collections européennes. Cela démontre la méconnaissance de cette 
histoire et de sa prise en charge.

La question qui se pose alors: quelle place dédier à l’histoire sociale? Pour 
M. Keel, l’histoire sociale et ouvrière doit être plus importante et surtout perma-
nente de deux manières:

–	 la première serait d’amener l’histoire sociale dans les institutions muséales 
actuelles, comme la collection horlogère du MAH, actuellement non exposée, 
et que l’on pourrait présenter en développant toute la dimension sociale;

–	 la seconde serait de créer une nouvelle institution muséale, dédiée à l’histoire 
sociale.

Il ne s’agit pas de minimiser l’importance de l’histoire sociale, mais plutôt 
de l’enrichir en la combinant avec l’histoire institutionnelle. Une autre possibi-
lité serait de rajouter des expositions sociales dans les institutions en place. En 
histoire, on appelle cela la «multiperspectivité», communément admise comme 
primordiale.

M. Keel souligne l’importance du droit social pour que chaque individu se 
sente représenté en termes d’histoire et de mémoire dans les musées. La question 



– 4 –

serait de déterminer où cette histoire pourrait être représentée. Dans les musées 
existants:

–	 le MEG s’est affirmé vers une direction préindustrielle;

–	 la Maison Tavel est sur un axe très urbanistique et c’est un bâtiment petit;

–	 le MAH serait, par conséquent, la meilleure solution. C’est un lieu central de 
la Cité, un incontournable des institutions muséales genevoises qui permet-
trait une meilleure représentativité. Le Conseil administratif dit lui-même que 
«l’histoire sociale genevoise, toutes classes sociales confondues, s’inscrit dans 
les missions patrimoniales et pédagogiques des musées d’art et d’histoire et 
des autres institutions de la Ville de Genève».

Quelle articulation serait possible entre ces deux histoires, compte tenu du 
rapport de représentation inégalitaire pendant si longtemps?

Une cohabitation serait possible d’autant plus que la commission traite actuel-
lement de la rénovation et de l’extension du MAH. C’est une opportunité pour 
repenser le projet muséal, pour mettre plus en avant l’histoire sociale et aller vers 
un musée plus ouvert. L’agrandissement et l’extension du MAH doivent se baser 
sur un contenu muséal. Le projet muséal proposé par la commission d’experts, 
dirigée par Jacques Hainard, se dirige vers une histoire diverse, mais qui laisse 
peu de place à l’histoire sociale.

L’autre solution serait de créer un lieu consacré à l’histoire sociale, du type 
«Maison du peuple». En effet, cela permettrait d’assurer une cohérence des thé-
matiques. Dans cette perspective, la Fondation Collège du travail et les Archives 
contestataires voulaient s’installer dans un local commun. Toutefois, un lieu dédié 
comporte le risque que seules les personnes déjà intéressées s’y rendent, que la 
visibilité soit faible, car le lieu serait relégué en dehors du centre-ville, dans un 
quartier ouvrier comme la Jonction ou les Charmilles.

En conclusion, si la commission adopte cette motion, il faut décider si on 
intègre l’histoire sociale dans les musées existants ou si on la relègue en marge, 
mais avec la garantie d’une véritable présence. M. Keel pensait initialement que 
l’option du MAH était incongrue, mais, après des discussions avec des spécia-
listes de l’histoire sociale, il est maintenant convaincu que c’est une bonne option.

Questions des commissaires

Un commissaire indique qu’à la suite des discussions sur la rénovation du 
MAH, le projet muséal semble intouchable, fixe, selon le directeur. Une collabo-
ration serait-elle donc possible?

M. Keel répond qu’il ne connaît pas le projet concret du MAH. Mais, si le 
projet est fixe, c’est problématique. Il espère que cela n’est pas le cas.
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Une commissaire dit qu’il existe avec l’Ecole des Annales françaises 
(Jacques Le Goff, Lucien Febvre) de nombreuses recherches en histoire sociale, 
qui remontent au début du XXe siècle. Dire qu’on traite uniquement de l’histoire 
des vainqueurs relève d’un lieu commun. Les historiens se penchent abondam-
ment sur les classes laborieuses depuis septante ans. Elle trouve que le procès 
que fait M. Keel est faux. Elle comprend que la motion veut faire de cette histoire 
sociale une autoroute sur laquelle tout le monde s’engouffre, mais elle estime 
que les historiens doivent être libres de choisir leurs intérêts, et que ce serait une 
mauvaise idée de créer une Maison du peuple qui instaurerait un clivage entre 
les histoires au lieu de favoriser une culture inclusive. Citant l’exposition sur 
les saisonniers, elle affirme que ce qui faisait sa qualité, c’était précisément son 
caractère éphémère, qui créait un événement, et que ses archives peuvent être 
visionnées sur internet. Pour elle, ce n’est pas à la commission de s’immiscer 
dans les recherches d’histoire, l’Université s’en charge.

M. Keel dit être surpris par cette intervention, puisque la motion ne parle pas 
de recherches et ne suggère pas que la Ville devrait en être responsable. Il réaffirme 
qu’il y a de nombreuses recherches sur l’histoire sociale, mais que ces recherches 
ne sont pas transposées en expositions muséales publiques et restent enfermées à 
l’intérieur de cercles d’historiens experts. La question est donc de savoir comment 
offrir cette histoire au grand public. Il précise à nouveau que le but n’est pas de 
remplacer une histoire par une autre, mais bien de les faire cohabiter.

Une commissaire indique que cette motion permet d’aborder un point qui 
la passionne: l’amnésie des Genevois sur l’histoire de Genève. Personne, toutes 
classes sociales et tranches d’âges confondues, n’en sait assez. Les conservateurs 
genevois ont toujours présenté un esprit de contestation et de liberté, qu’il fau-
drait raconter. M. Keel parle d’une histoire qu’il nomme sociale, elle parlerait 
d’histoire socialiste en citant Claude Torracinta.

Un commissaire se dit lui aussi passionné par ce sujet. Mais, le terme d’his-
toire sociale lui paraît galvaudé par la motion et réduit à l’histoire ouvrière. 
L’histoire genevoise ne se réduit pas à l’histoire ouvrière, comme les change-
ments démographiques (les Anglo-saxons, les confédérés, les frontaliers, etc.). 
Il rejoint sa collègue sur le fait que l’histoire ouvrière n’est pas délaissée. Elle 
est sujette à de nombreuses recherches universitaires, même si elle n’est peut-
être pas accessible au grand public. Il se dit mal à l’aise avec cette insistance 
sur l’histoire sociale. Si l’histoire sociale de Genève est traitée, nous devons 
aussi parler des autres sujets (les industries, les populations arrivées pour faire 
le négoce, les organisations internationales, etc.). Peut-on envisager d’ouvrir la 
motion sur cette dimension-là?

M. Keel s’excuse de ne pas avoir mentionné ces pans-là de l’histoire gene-
voise. Bien sûr, il est primordial de traiter ces sujets comme l’industrie, les 
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confédérés, les flux migratoires, l’histoire du genre, la manufacture aux Eaux-
Vives, James Fazy et l’histoire des idées, etc., et de ne pas s’arrêter à l’histoire 
du XXe siècle.

Une commissaire observe que l’histoire du droit social suisse est aussi 
méconnue et n’a pas sa place au MAH ni dans les cours d’histoire à l’école. Elle 
demande si l’histoire sociale n’est pas couverte par d’autres musées suisses.

M. Keel répond qu’à Zurich, il y a une exposition permanente nommée His-
toire de la Suisse, très large, diverse et moderne. Il cite aussi Neuchâtel, Bienne, La 
Chaux-de-Fonds, Lausanne et même Prangins, avec parfois des expositions ponc-
tuelles plutôt que permanentes. Il réaffirme que Genève affiche un triste retard.

Discussion et suite des travaux

Un commissaire fait remarquer que le projet Hainard n’est pas intouchable et 
permet parfaitement d’inscrire l’histoire sociale dans le parcours du MAH.

Plusieurs commissaires proposent d’auditionner des historiens parmi les-
quels: Bernard Lescaze, Michel Oris (Université de Genève (UNIGE), Charles 
Magnin (Collège du travail), Michel Porret, les Archives contestataires et le 
MAH ainsi que l’audition du magistrat.

Séance du 28 août 2023

Discussion, suite des travaux et votes

Des auditions avaient été demandées à la séance précédente, mais n’avaient 
pas été votées formellement.

Une commissaire propose d’ajouter une invite pour que l’histoire radicale 
fazyste de Genève ait une place équivalente.

Le président met au vote la proposition d’auditionner M. Bernard Lescaze, 
qui est acceptée à la majorité, soit 14 oui (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 2 LC, 3 PLR, 1 MCG, 
1 UDC) et 1 abstention (S).

Le président met au vote la proposition d’auditionner M. Michel Oris (UNIGE), 
qui est acceptée à l’unanimité.

Le président met au vote la proposition d’auditionner M. Charles Magnin 
(Collège du travail), qui est acceptée à l’unanimité.

Le président met au vote la proposition d’auditionner M. Michel Poret, qui 
est acceptée à la majorité, soit 13 oui (1 EàG, 2 S, 3 Ve, 2 LC, 3 PLR, 1 MCG, 
1 UDC), 1 non (S) et 1 abstention (S).
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Séance du 19 mai 2025

Audition de M. Charles Magnin, historien, professeur honoraire de l’Université 
de Genève (UNIGE)

M. Magnin, comme les auteurs de la motion, pense que le moment est propice 
pour reparler de la place de l’histoire sociale et ouvrière et de sa quasi-absence 
dans les musées genevois, comme l’avait remarqué Sébastien Farré en introduc-
tion à la journée d’étude «Exposer le passé: enjeux historiques, mémoriels et 
muséographiques pour Genève», en mai 2022.

Il a d’ailleurs vivement éprouvé le manque d’espace consacré à l’histoire 
sociale et ouvrière à Genève en tant que coorganisateur de l’exposition Nous, 
saisonniers, saisonnières… Genève 1931-2019, qui a connu un grand succès, 
puisque visitée, au Commun, par plus de 6000 personnes en trois semaines, et qui 
n’a pas pu être prolongée ou reprise à Genève. En revanche, le Nouveau Musée 
Bienne a accueilli l’exposition pendant une période de six mois, et y a intégré des 
informations locales sur les saisonniers et saisonnières à Bienne et dans la région 
du Seeland. Et, l’exposition ira à Zurich au printemps 2026.

Une autre raison pour dédier un espace à l’histoire sociale dans les musées 
genevois est l’omniprésence des batailles mémorielles, qui sont autant de 
batailles politiques, et désormais militaires, où l’histoire est constamment convo-
quée. C’est un apport crucial d’un musée historique que d’illustrer concrète-
ment la manière dont les faits peuvent et doivent être établis. M. Magnin appelle 
«batailles mémorielles» les batailles d’images et de récits historiques, menées 
par des forces sociales (ou nationales) antagonistes autour d’événements donnés 
qui, à la fois, incorporent et dépassent les souvenirs que les personnes peuvent 
conserver du passé. Les batailles mémorielles jouent un rôle extrêmement impor-
tant dans la mobilisation de l’opinion publique, pour ou contre telle ou telle cause 
souvent cruciale.

M. Magnin estime que cette motion est pertinente, car, lorsqu’il est question 
d’histoire sociale et ouvrière, il est question de conflits autour d’enjeux au cœur 
de la société, comme les relations entre la classe ouvrière et la bourgeoisie. Abor-
der ces sujets en permettant à une variété de courants et d’opinions politiques de 
les examiner et de les présenter est une expérience éducative pour tous. Cela est 
bénéfique pour la démocratie et les valeurs qui la sous-tendent, qui sont essen-
tielles à son évolution, à son entretien et à sa pérennité. 

Cette tâche est particulièrement importante vis-à-vis des nouvelles généra-
tions, qui ont un rapport différent aux textes et aux images que les précédentes, 
et, par conséquent, d’autres rapports à la fabrication, notamment médiatique, 
des discours publics. Il est crucial de comprendre comment les récits historiques 
sont élaborés et de quoi ils sont constitués pour échapper aux tentatives de mani-
pulation. Pour cette raison, l’histoire devrait être davantage coconstruite par les 



– 8 –

différents acteurs sociaux, ce qui leur permettrait de mettre en avant des identités 
spécifiques contribuant à l’identité collective. Dans cette perspective, créer un 
espace dédié à l’histoire sociale, c’est aussi donner l’occasion à la diversité des 
groupes sociaux d’exprimer leur identité et de se sentir reconnus publiquement, 
ce qui contribue au bien vivre ensemble.

Il ajoute que, de nos jours, de plus en plus de personnes revendiquent l’expres-
sion de leur identité historique. La multiplication de ces acteurs, dont les carac-
tères sont plus différenciés aujourd’hui qu’ils ne l’étaient dans un passé récent, 
rend d’autant plus nécessaires des endroits, des lieux, des infrastructures, des 
forces intellectuelles et culturelles, et des ressources financières pour permettre à 
chacun de se faire reconnaître. Il ajoute que le développement d’une telle institu-
tion dynamiserait la recherche universitaire.

M. Magnin souligne que la Ville avait spécifiquement demandé que l’exposi-
tion sur les saisonniers et saisonnière retrace le passé jusqu’au présent, en incluant 
les sans-papiers d’aujourd’hui. En examinant les changements et les constantes à 
travers les époques, on peut mieux comprendre les raisons de ces évolutions. Ces 
entreprises historiques pourraient également apparaître dans un musée historique, 
ce qui aurait un effet patrimonial, notamment à travers la recherche et la produc-
tion d’archives et de témoignages émanant de divers acteurs et actrices du passé, 
mais aussi du présent.

Il souligne que, dans l’exposition qui leur était consacrée et qui était voulue 
comme un hommage réparateur, les témoignages d’anciens saisonniers et saison-
nières et de leurs enfants ont eu un fort impact émotionnel intergénérationnel. 
Dans l’intervention déjà rappelée, Sébastien Farré soulignait aussi que plusieurs 
musées historiques genevois portent sur des thématiques caractérisant profon-
dément Genève et spécifiquement affichées (p. ex.: musées de l’horlogerie, de 
la Croix-Rouge, de la Réforme, d’histoire des sciences, musée Voltaire, etc.). 
Selon M. Magnin, un musée qui aurait pour ambition d’être un lieu de réflexion 
historique permanent pourrait peut-être se consacrer à l’histoire des migrations à 
Genève au fil des siècles. Il y a la matière nécessaire et beaucoup d’énergie intel-
lectuelle mobilisable autour de la création d’un musée plus spécifiquement histo-
rique que ce que le MAH peut offrir pour l’heure à Genève à cet égard.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si un lieu qui permettrait une réflexion sur la 
migration devrait être établi dans un quartier marqué par la migration, comme les 
Pâquis, densément peuplé et qui manque cruellement de lieux culturels.

M. Magnin répond que les Pâquis pourrait être un lieu intéressant, car la 
réflexion pourrait être nourrie par la vie du quartier et, symboliquement, ce quar-
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tier représente l’une des entrées de Genève. Le rattachement ou non de cette 
préoccupation à un musée existant n’est pas un enjeu crucial. L’enjeu décisif est 
la naissance ou non d’un espace dédié à des réflexions historiques sur l’histoire 
sociale et ouvrière de Genève.

Une commissaire pensait au Palais Mascotte pour accueillir le musée et 
demande si la Maison Tavel pourrait aussi être une piste intéressante, même si 
celle-ci offre une architecture contraignante. Elle demande aussi à M. Magnin s’il 
a des exemples de musées de ce genre dans d’autres villes ou pays.

M. Magnin mentionne le Musée d’Histoire de Lyon, le Musée Gadagne, 
qui, depuis 2023, présente une exposition permanente offrant une approche 
réussie d’importantes conflictualités observables durant les Trente glorieuses, 
généralement occultées. Et, dans la journée déjà citée de mai 2022 sur la place 
de l’histoire dans les musées genevois, il y avait, présentés par leurs directions, 
des exemples de musées à Lausanne, à La Chaux-de-Fonds et à Neuchâtel, qui 
ont opéré une forte mue de leurs propos historiques canoniques, par exemple, 
dans ce dernier cas, en s’arrêtant enfin sur les faces cachées coloniales de David 
de Pury.

Un commissaire exprime sa frustration quant au manque de l’histoire sociale 
dans les institutions muséales et ajoute qu’après l’exposition des saisonniers et 
saisonnières à Genève, il avait été auditionné par la commission des arts et de la 
culture (CARTS) où une motion avait été votée pour trouver un lieu pour rappe-
ler cette histoire. Or, rien ne se passe depuis quatre ans. Il a également présenté 
une motion qui proposait une Maison de l’immigration. Cela fait trois ans et rien 
ne se passe. Soulignant l’importance de l’histoire sociale pour son rôle formateur 
et pédagogique, il demande comment la Ville peut avoir un tel retard, malgré les 
partis et mouvements ouvriers si actifs dans les années 1970 et 1980.

M.  Magnin admet ne pas avoir de réponse immédiate à cette question. 
Genève cultive une image d’elle-même qu’elle aime projeter et possède des ins-
titutions qui lui permettent de le faire. L’histoire du mouvement ouvrier est plus 
récente. Il constate une énergie nouvelle pour développer des choses, un pas qui 
n’est cependant pas encore franchi au niveau de la collectivité. Peut-être est-ce 
aussi parce que le MAH, du fait même de son nom, semble résoudre cette ques-
tion dans l’esprit public. Or, les forces qui pourraient revendiquer d’autres lieux 
ne sont pas encore reconnues. Il souligne toutefois que le Conseil municipal a 
joué un rôle important à cet égard. Sans lui, l’exposition sur les saisonniers et 
saisonnières n’aurait sans doute pas vu le jour et, sans le soutien de la Ville, les 
itinéraires saisonniers actuellement en place non plus. Il souligne que, s’agissant 
d’investissements publics, le processus peut être long, mais qu’il est en marche, 
car de nouveaux acteurs et actrices sont effectivement mieux reconnus et, avec 
eux, le besoin d’histoire sociale et ouvrière.
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Une commissaire rappelle que c’est une motion qui a une visée politique, et 
demande au professeur s’il pense qu’il y a un réel manque dans l’enseignement 
de l’histoire sociale et de l’histoire locale, si une couche de la société est occultée 
et si un lieu permanent contribuerait à mieux faire connaître cette histoire.

M. Magnin répond qu’au niveau de l’enseignement, outre les questions 
actuelles sur la diminution du temps d’enseignement de l’histoire, le travail des 
professeurs d’histoire est indispensable, mais qu’il n’a pas le même impact qu’un 
musée historique sur les représentations que les élèves peuvent se faire de la 
société dans laquelle ils vivent. Il souligne qu’en l’absence d’une institution qui 
porte ces préoccupations, le travail du tissu associatif est fragile et ne bénéficie pas 
d’une reconnaissance suffisamment forte pour que les choses se fassent dans des 
conditions raisonnables. Il souligne l’importance de ne pas sous-estimer l’effort 
colossal derrière certaines réalisations. Dans un musée, il y a les ressources néces-
saires pour mener à bien les projets sans avoir à tout recommencer à zéro pour 
chacun d’entre eux.

Une commissaire rappelle que la motion part du présupposé que l’histoire 
sociale est absente des institutions muséales, et que les expositions temporaires 
devraient être permanentes. Or, cette demande de les rendre permanentes sabor-
derait le travail des historiens. Par exemple, si l’exposition sur les saisonniers et 
saisonnières était permanente, elle occuperait un espace qui empêcherait d’autres 
historiens de poser de nouvelles questions qui permettraient de faire de nouvelles 
expositions. Elle estime que le charme de l’exposition sur les saisonniers et sai-
sonnières résidait dans son aspect temporaire. Concernant une éventuelle Maison 
du peuple, elle s’interroge sur la nécessité d’instaurer dans un quartier populaire 
une histoire pour le peuple et d’avoir dans les beaux quartiers des musées sur 
l’histoire des patriciens. Certes, la question de la migration est passionnante et 
importante, mais ne la présenter que sous l’angle des ouvriers des années 1930 
ne couvre qu’un aspect de la migration, qui existait depuis bien plus longtemps à 
Genève. Elle estime qu’une institution pérenne ne dynamiserait pas autant l’his-
toire que les expositions temporaires.

M. Magnin répond qu’il est possible de faire des expositions temporaires dans 
un lieu pérenne. Il ajoute que la création d’un espace dédié à l’histoire sociale 
déclencherait la question de sa programmation pour établir les expositions qui 
y seraient présentées et leur durée. Produire une exposition revient à réunir et à 
redécouvrir du patrimoine intellectuel et culturel existant, sous un jour nouveau, 
avec des questionnements précis. Le développement d’un projet d’exposition sur 
les saisonniers et saisonnières a été précédé d’une enquête sur les documents 
trouvés dans les archives qui traitaient du sujet. L’existence même d’un musée 
historique pourrait permettre à toutes sortes de projets dédiés à l’histoire sociale 
de voir le jour.
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Une commissaire argumente que la Maison Tavel peut accueillir ces projets. 
Selon elle, ce sont les historiens et historiennes qui posent des questions, et qui 
cherchent à y répondre grâce à des ressources et des documents.

M. Magnin dit que ce ne sont pas les historiens et les historiennes qui posent 
des questions, mais les acteurs et actrices sociaux qui se posent des questions sur 
leur histoire, et qui font appel à des historiens pour travailler avec eux à l’élucida-
tion des questions qu’ils se posent.

Une commissaire remarque qu’il est beaucoup question des saisonniers et sai-
sonnières, mais qu’en est-il des sans-papiers, qui font également partie de l’his-
toire de Genève. Un travail est-il fait pour que cette histoire soit revalorisée?

M. Magnin rappelle que la dernière partie de l’exposition sur les saisonniers 
et saisonnières traitait expressément de la question des sans-papiers, car c’est une 
histoire importante par rapport à l’image que Genève peut se faire d’elle-même. 
C’est pourquoi la question de la migration pourrait à elle seule être traitée comme 
objet historique. Il est important de ne pas confondre le musée, une structure per-
manente qui offre la possibilité de produire des expositions historiques, et la fixa-
tion d’un récit historique dans un moment donné.

Une commissaire demande si, dans la création de cette partie muséale, il serait 
judicieux de parler de l’économie italienne aux XIXe et XXe siècles, étant donné 
qu’un nombre important d’Italiens et d’Italiennes avaient émigré en France et 
avaient ensuite été les premiers saisonniers et saisonnières en Suisse. Où com-
mence l’histoire qui est racontée et qu’est-ce qu’on s’interdit de dire?

M. Magnin répond que ces questions font partie de l’analyse. Il faut se fixer 
un cadre, en l’occurrence Genève et la Suisse, en situant les événements dans le 
contexte international. Il est important de fixer un cadre temporel et une limite, 
sans quoi le propos se dilue.

Un commissaire souhaiterait entendre le point de vue de M. Magnin concer-
nant l’impact de cette motion dans le contexte actuel, notamment avec ce qui se 
passe aux Etats-Unis, les licenciements dans le secteur de l’acier et la fermeture 
de Vetropack dans le canton de Vaud. N’y a-t-il pas une vraie actualité sur la 
manière dont on parle des luttes ouvrières et sociales, beaucoup de rumeurs et un 
débat autour de cela insuffisamment porté par la communauté universitaire? La 
communauté académique, ne devrait-elle pas jouer un plus grand rôle et avoir une 
plus grande responsabilité politique et historique?

M. Magnin pense que l’histoire du mouvement ouvrier est effectivement sous-
développée à l’université, aussi bien sur le présent que sur le passé. Il estime que 
l’université doit se poser la question de son rapport à l’histoire sociale et à l’his-
toire du mouvement ouvrier, en particulier dans le cas de la Suisse et de Genève.
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Audition de M. Bernard Lescaze, historien, président de la Société genevoise des 
écrivains

M. Lescaze rappelle qu’il est membre du comité de l’Association pour l’étude 
de l’histoire régionale (AEHR) depuis plus de trente ans et a été, jusqu’à l’année 
dernière, membre du comité de la Société des amis du MEG.

Concernant la motion M-1752, il remarque que, parmi les organes cités, il 
manque l’Association pour le patrimoine industriel (API), qui fait des démons-
trations de machines, notamment de l’imprimerie. Cette association est un lieu 
d’exposition assez actif qui, bien qu’ayant des subventions, est autonome.

Il remarque également que l’histoire sociale et ouvrière est un vaste pro-
gramme. Où s’arrête-t-on? L’histoire de l’émigration et de l’immigration est éga-
lement un sujet. Il rappelle qu’il y avait déjà des ouvriers au Moyen Age, qui 
étaient des artisans. Au XVIIe siècle, il y avait une femme d’affaires, Mme Elisabeth 
Baulacre, qui avait hérité de son mari décédé d’une fabrique de tireurs d’or, une 
activité répandue à l’époque. Mme Baulacre avait près de 2000 ouvriers et ouvrières 
qui travaillaient pour elle, bien qu’ils n’étaient pas regroupés au même endroit. 
Au XVIIIe siècle, il y avait les fabriques d’indiennes, notamment Senn et Petit, et 
la manufacture des Fazy. La grande époque industrielle de Genève se situe entre 
1880 et la Seconde Guerre mondiale, période pendant laquelle sont développés des 
machines-outils, qui donnent naissance, à part la Société genevoise d’instruments 
de physique, aux ateliers des Charmilles et de Sécheron, qui fabriquent notamment 
des générateurs, des moteurs pour locomotives et trams.

Il existe un certain nombre de témoignages de la vie ouvrière et de photogra-
phies, par exemple la rue de Lyon, entièrement recouverte des vélos des ouvriers 
et ouvrières dans les années 1920 et 1930. Une partie de ces ouvriers était d’ori-
gine italienne. Cette période de grande croissance de l’industrie des machines et 
de la mécanique a disparu il y a soixante à quatre-vingts ans. Genève ne s’est pas 
complètement désindustrialisée par la suite, mais elle s’est consacrée à des indus-
tries plus légères, comme la chimie, la parfumerie et l’horlogerie.

Concernant l’absence de lieu d’exposition pérenne, M. Lescaze indique que 
l’idée muséographique actuelle n’est pas de multiplier les musées spécialisés, 
mais plutôt de les intégrer dans de grands musées, comme le MEG ou le MAH. Il 
rend les commissaires attentifs au fait que la représentation de toutes les couches 
sociales est utopique. Son expérience de juge assesseur à la Chambre d’accu-
sation pendant plusieurs années lui a permis de découvrir une Genève qu’il ne 
connaissait pas, complètement détachée du monde que nous connaissons. Il 
sera donc impossible, selon lui, d’exposer ce monde-là et, par conséquent, de 
couvrir toutes les couches sociales de la société. Les représentations papiers ou 
d’archives du mouvement ouvrier, comme les archives de la vie privée, existent, 
mais exposer des papiers n’est pas très intéressant. Dans la civilisation de l’image 
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actuelle, il faudrait effectuer une enquête pour voir s’il subsiste des bouts de films 
d’ouvriers allant à l’usine ou des films de propagande de l’usine, qui montrent 
comment fonctionnent les machines.

M. Lescaze estime qu’il est possible d’accorder une place permanente à l’his-
toire sociale, bien que le MAH ainsi que le musée du Vieux-Genève couvrent 
déjà une partie de l’histoire locale. Le MEG, lui, semble être un endroit plus 
propice, car il possède un département d’ethnographie européenne et permettrait 
davantage de parler de l’immigration et de l’émigration. Il faudrait également 
étudier les moyens propres et les formes pour permettre à cette histoire oubliée 
des institutions muséales, ou du moins peu mise en valeur, d’être exposée.

M. Lescaze a étudié avec David Hiler et Anita Frei la Société coopérative 
d’habitation dans le cadre du 75e anniversaire de la société. Il remarque qu’avant la 
Société coopérative d’habitation, qui date de 1919, certains philanthropes genevois 
ont eu le souci de loger la classe ouvrière. Entre 1850 et 1890, un certain nombre 
de concours et de projets d’architecture ont vu le jour, notamment sous l’inspira-
tion de la Société genevoise d’utilité publique, dont certaines maisons ont été réa-
lisées. Les plans existent toujours et témoignent de la conception de la vie ouvrière 
à Genève. Les quartiers les plus populeux et les moins hygiéniques s’étendaient 
entre la haute-ville et les rues basses. Ils ont été démolis entre 1890 et 1930, puis 
reconstruits. Il existe quelques photos de la Genève misérable, ouvrière, pauvre, 
mais les quartiers populeux ont été détruits tandis que la Vieille-Ville n’a prati-
quement pas bougé depuis la fin du XVIIIe siècle. Il souligne la richesse possible 
d’une telle présentation, mais également sa très grande difficulté, qui demandera 
notamment au Conseil administratif de faire des études pour trouver le meilleur 
moyen de présenter à terme des représentations permanentes.

Questions des commissaires

Un commissaire indique que le professeur Magnin, au vu du contexte actuel, 
avec notamment la fermeture de Vetropack et les licenciements dans l’acier, 
estime que l’histoire sociale, ouvrière et des luttes sociales ne prend pas assez de 
place dans les communautés académiques et les espaces muséaux. Il demande si 
M. Lescaze partage cet avis.

M. Lescaze répond que l’histoire de Genève n’est plus enseignée à l’uni-
versité. Il émet des doutes quant au rôle du milieu académique. Il estime que 
l’API, dont la plupart des membres sont des gens du métier, comme d’anciens 
imprimeurs ou d’anciens ouvriers sur des machines-outils, serait plus à même de 
porter ce rôle, plutôt qu’un milieu trop intellectuel. Il remarque que ce qui tue 
ce genre d’expositions, c’est un académisme trop grand. Il rappelle que d’autres 
universités, comme celle de Lausanne, ont davantage une tradition réelle d’his-
toire du mouvement ouvrier, mais cela est dû à quelques personnes. Il suggère 
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que le syndicalisme pourrait être une source potentielle d’informations. Il cite 
l’exemple du 500e anniversaire de l’imprimerie à Genève, où des universitaires 
ont pris la parole, mais aussi des personnes ayant une expérience professionnelle 
dans les syndicats, comme Beat Weber.

Un commissaire indique qu’il y a trois ans, la proposition d’un Musée de 
l’immigration avait été votée au Conseil municipal et demande à M. Lescaze ce 
qu’il en pense et comment il imaginerait cette réalisation?

M. Lescaze rappelle que les institutions ne valent que par les hommes et les 
femmes qui les animent. Si on ne trouve pas les bonnes personnes pour soutenir 
le projet, rien ne se fera. Il faudrait ensuite trouver le moyen de s’insérer dans une 
grande structure et indique qu’il y a peut-être plus de personnes intéressées par 
l’histoire ouvrière à Lausanne qu’à Genève.

Séance du 25 août 2025

Audition de M. Michel Porret, historien, professeur honoraire de l’Université de 
Genève

M. Porret déclare que cette motion est une très bonne initiative. La Ville de 
Genève, pour des raisons historiques, insiste au niveau patrimonial principalement 
sur une mémoire liée soit aux Lumières, soit à la Réforme, soit aux institutions 
internationales. La place de la question sociale et ouvrière est particulièrement 
absente de la mémoire et de la mise en valeur muséographique à Genève. Peu 
d’endroits se chargent de la conserver. Ceci reflète également l’état du bâti ouvrier 
à Genève, peu mis en avant, car une grande partie du patrimoine est organisé sur 
la valorisation de l’histoire classique de Genève (bâtiments liés à la Réforme, au 
Moyen Age, au radicalisme du XIXe siècle, etc.).

Si la «question ouvrière» est un sujet difficilement définissable, la possibi-
lité d’ouvrir des espaces muséaux dédiés à l’histoire des économies ouvrières 
serait bienvenue. En effet, la Ville n’a pas toujours été axée sur ses économies 
actuelles (bancaire, horlogère, internationale). Il a réfléchi aux lieux qui pour-
raient accueillir un tel projet. Si on revenait sur des espaces industriels qui ont 
existé à Genève, on peut penser aux quartiers des Charmilles et de Saint-Jean, à 
l’ancienne Fabrique. Il faut déterminer la nature du projet: serait-ce un lieu entier, 
une partie d’un lieu, un espace dans le MAH, etc. Il écarte l’idée de la Maison 
Tavel, qui serait hors sujet.

Ensuite, il faut s’interroger sur ce qu’on pourrait présenter dans ce musée. 
Quand on s’intéresse à la question ouvrière, il existe beaucoup de types d’objets 
pertinents, mais il n’est pas certain qu’ils aient été préservés à Genève. La seule 
trace qu’il reste d’une présence ouvrière à Genève est la pierre particulièrement 
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ambiguë et illisible qui se trouve à Plainpalais, pour commémorer l’assassinat 
des ouvriers par l’armée en 1932. Au-delà de cela, il est difficile de se rappeler 
qu’il existait une classe ouvrière à Genève. Les Grottes sont devenues un quartier 
bobo. Saint-Jean se transforme également.

Il explique que le sujet l’intéresse tout particulièrement, car il se trouve que 
l’un de ses anciens doctorants, M. Vincent Fontana, est à présent directeur du 
Musée d’Yverdon. Il a déployé un grand effort pour présenter aujourd’hui une 
très belle exposition sur le patrimoine ouvrier et industriel, dont Yverdon était 
une ville particulièrement représentative (Leclanché, les appareils photo à Sainte-
Croix, etc.). M. Fontana a effectué une collecte dans toute la région pour ras-
sembler des objets. A Genève, il y aurait des synergies intéressantes à activer. Il 
évoque les Archives contestataires, les Archives anarchistes, la Bibliothèque de 
Genève (BGE) avec beaucoup d’imprimés du XIXe siècle. Reste à résoudre les 
problèmes du lieu et des objets à exposer.

Questions des commissaires:

Une commissaire approuve que l’on connaisse peu l’histoire ouvrière à 
Genève, même s’il y a eu quelques projets ces dernières années. Elle est partagée 
entre l’idée d’un lieu dédié et celle de l’inclusion de cette histoire ouvrière dans 
l’histoire patrimoniale de Genève au MAH.

M. Porret répond que les deux choix sont licites. Le MAH présente toujours 
un problème lié à l’espace disponible et ce qu’on veut en faire. Il pourrait y 
avoir une salle dédiée à ce passé ouvrier dans une réélaboration des collections 
du MAH. Mais, obtenir un consensus à ce sujet pourrait prendre des dizaines 
d’années. Pour ce qui est d’un lieu dédié, il faudrait voir ce qui est faisable. 
Genève reste une ville avec peu d’espaces disponibles. D’après lui, une Maison 
de l’histoire ouvrière dédiée serait une meilleure éventualité, car il serait pos-
sible d’y exposer plus de choses. Un tel projet pourrait entrer en synergie avec 
des historiens qui travaillent déjà sur l’histoire ouvrière et créeraient un beau 
contrepoint à l’histoire muséographique à Genève, car le XIXe siècle y est assez 
oublié. Cela pourrait être un moyen de réparer un peu les choses. Pour l’idée 
de lieux, il a pensé au Bâtiment des Forces-Motrices (BFM), qui pourrait être 
un lieu thématiquement adéquat. Il imagine un partenariat avec les Chemins de 
fer fédéraux (CFF) pour utiliser un grand bâtiment le long des voies ferrées. Il 
évoque également Saint-Gervais.

Une commissaire demande si le fait de multiplier des musées spécialisés – 
ici pour l’histoire ouvrière – ne dévalorise pas les sujets, en opposition avec le 
fait de présenter des expositions dans les grandes institutions. Elle explique que 
la commission a auditionné M.  Lescaze, qui rappelait que la notion d’ouvrier 
était souvent comprise de manière restrictive alors qu’il y avait déjà des ouvriers 
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aux Moyen Age. Se focaliser sur le XIXe siècle pourrait être réducteur, alors que 
l’industrialisation a commencé dès le XVIIe siècle, avec, par exemple, la fabrique 
de tireurs d’or de Mme Baulacre, dont leur a parlé M. Lescaze. Elle se demande si 
l’idée d’un lieu dédié (défendu dans cette motion) n’aurait pas trouvé sa source 
dans l’exposition Nous, saisonniers, saisonnières et du regret de M. Magnin, qui 
aurait souhaité une exposition pérenne. Or, une exposition pérenne comme celle-
ci perdrait rapidement son public, car ce qui crée un événement, c’est le caractère 
éphémère et la liberté donnée à l’historien.

M. Porret répond que ce sont des choix épistémologiques et thématiques. On 
peut à ce titre s’interroger sur la signification de la présence d’un musée per-
manent de la Réforme à Genève. Il serait aussi possible de faire un musée sur 
l’histoire de la presse ou de la radio, qui sont en train de mourir dans toutes les 
sociétés démocratiques. Le fait que ce ne soit pas fait est un choix en soi. Il est 
vrai que le mot «ouvrier» est présent depuis les Romains et il n’est pas péjoratif. 
S’il est possible de parler d’ouvrier avant cela, il avait compris que la réflexion 
de cette motion tournait sur l’histoire sociale du travail. Il est toujours possible de 
remonter très loin. Mais, il comprend que la motion souhaitait aborder la fin du 
XVIIIe siècle, la Révolution industrielle et ses conséquences. Il évoque la fabri-
cation de voitures et d’autres industries à Genève, dont on ne sait plus rien. Pour 
ce qui est de la fréquentation, il prend l’exemple de la Maison Tavel ou du musée 
de la Réforme, qui ne perd pas de visiteurs depuis des années. C’est un choix 
social et politique. Les mots «ouvrier» ou «histoire sociale du travail» n’ont rien 
de dénigrant. Mais pour résoudre le problème de la place, une exposition perma-
nente sur la vie ouvrière dans un lieu déjà existant serait aussi une possibilité. Il 
invite les commissaires à aller voir l’exposition à Yverdon, pour laquelle toute la 
région a participé en fournissant des objets. Elle est convaincante et minimaliste. 
De plus, il y a encore des personnes en vie qui ont une mémoire ouvrière qui 
pourraient participer à ce projet. Cela permettrait de faire revenir l’histoire sociale 
à Genève, qui est au point mort à l’UNIGE pour plusieurs raisons.

Un commissaire avait bien entendu que l’histoire sociale n’était plus ensei-
gnée à Genève. M. Lescaze disait que si on ne trouvait pas les bonnes personnes 
pour soutenir ce projet, il y aurait le risque qu’il soit irréalisable. Quelles seraient 
les personnes pour porter ce projet?

M. Porret déclare qu’il est difficile de répondre à cela. Il n’est plus qu’un 
professeur honoraire et a pris ses distances avec l’Université depuis plusieurs 
années. A l’Université, avant son arrivée, la politique académique a décidé de ne 
pas renouveler des enseignements très spécifiques sur l’histoire ouvrière, comme 
celui donné par M. Louis Binz. En effet, les sujets de travail en histoire sont sou-
vent liés aux biographies des chercheurs. Comme souvent dans les commissions 
universitaires, il y a eu des règlements de compte et des réappropriations de ter-
ritoire. Mais, il est certain que l’histoire sociale est un sujet qui manque actuel-
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lement à l’Université. Mais elle manque aussi dans les musées ou les guides vers 
lesquels se tournent les touristes, qui résument l’histoire sociale de Genève à 
Calvin, Rousseau et la Société des Nations. Ce n’est pas exhaustif, il s’agit d’une 
image construite de Genève que l’on souhaite présenter.

Il serait positif de mettre en place un travail intellectuel et politique qui remet-
trait sur le devant de la scène les autres pans de l’histoire sociale de Genève. La 
pierre de Plainpalais, qui présente un épisode, n’est pas suffisante. Il y avait un 
tissu social important à Genève. Il évoque le journal Le Travail. Quelque chose 
a disparu. Pour savoir qui pourrait soutenir ce projet, il faut procéder comme 
pour tout concours. Il s’agira de quelqu’un ayant fait une thèse, ayant travaillé 
sur l’histoire sociale et capable de s’y intéresser. Il faudrait chercher un jeune. 
Il évoque les personnes dynamiques aux Archives contestataires, qui ont fait des 
mémoires et des thèses, mais qui n’ont pas de place. C’est un vivier potentiel 
pour un conservateur ou une conservatrice. La tâche n’est pas facile, mais il y a 
des pistes possibles.

Un commissaire demande si cela ferait sens d’utiliser le MEG pour un tel 
projet, puis revient sur le terme «ouvrier» et demande si, d’un point de vue «mar-
keting», pour attirer le public, il ne valait pas mieux choisir les termes d’«histoire 
de la Révolution industrielle à Genève» – d’autant plus que nous sommes dans 
une ère de révolution numérique.

M. Porret répond une nouvelle fois que c’est un choix épistémologique. L’his-
toire du travail n’est pas uniquement la Révolution industrielle. Celle-ci s’étend 
uniquement de 1780 à 1850. Ce n’est pas l’intégralité de l’histoire du travail. 
C’est une terminologie quelque peu réductrice, car elle empêcherait d’inclure 
un certain nombre de choses: la fabrication de la voiture, l’industrie du cinéma, 
etc. Il reconnaît que le terme de «Musée de l’ouvrier» n’est peut-être pas le bon 
nom. Ceux de «Musée de l’histoire sociale» ou de «Musée de l’histoire sociale 
du travail» seraient peut-être mieux. Par le biais de chapitres, on pourrait intégrer 
l’héritage de l’Ancien régime, la Révolution industrielle, les formes de moderni-
tés au XXe siècle (les voitures Pittet). Quant à l’utilisation du MEG, l’idée n’est 
pas choquante. Il peut y avoir une approche ethnographique, anthropologique du 
travail (travail intellectuel, travail manuel, etc.).

Une commissaire estime que le Musée Rath serait un bon lieu d’essai, car il 
est centralisé et dans le giron du MAH, ce qui permettrait de poser les bases d’une 
muséographie et de l’inscrire dans l’histoire de Genève. Revenant sur le musée 
d’Yverdon, elle demande si c’est un musée ou une exposition.

M. Porret répond qu’il s’agit d’un musée temporaire, mais dont l’ensemble de 
la collection va devenir permanente.

Une commissaire demande s’il ne serait pas pertinent de s’interroger sur la 
création d’un Musée national de l’histoire sociale à Genève.
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M. Porret répond que cette question dépasse sa compétence. Si un musée 
genevois était fait, le choix pourrait être étayé d’un point de vue scientifique, 
épistémologique, muséographique et politique. Un musée national serait une tout 
autre question. Il rappelle qu’au XVIIIe siècle, Genève inondait l’Europe de pro-
ductions préindustrielles, comme les indiennes et les livres. Tous ces aspects font 
partie du travail, on ne parlerait pas uniquement de l’ouvrier d’usine.

Un commissaire revient sur le Collège du travail et les Archives contestataires, 
qui ont reçu de nouveaux locaux et une subvention plus importante. Il cite éga-
lement les Archives de la vie privée et la Maison de l’histoire à l’UNIGE, qui a 
beaucoup fait à Genève pour le développement de l’histoire et l’intérêt pour celle-
ci. Il demande à l’auditionné, qui a évoqué des maisons de l’histoire sociale du tra-
vail dans d’autres villes suisses et françaises, comment ces maisons se distinguent, 
quelles genres de recherches y sont faites, quels genres d’objets y sont conservés 
et si ce sont des viviers pour des associations qui s’engagent dans la lutte sociale 
ou si c’est seulement lié à la recherche et à la valorisation du monde ouvrier.

M. Porret répond que ça dépend du cahier des charges du projet. Mais il est 
certain qu’il existe un socle de forces vives sur ce sujet à Genève. Il faudrait 
auditionner les responsables de ces institutions. Il explique qu’il serait possible 
d’imaginer trois pôles à une Maison genevoise de l’histoire sociale du travail:

–	 la mise en valeur d’un patrimoine (dont il faut régler le problème de la 
recherche et de l’inventaire);

–	 la mise à disposition au public de ce patrimoine;

–	 la recherche (expositions, conférences), comme le font les Archives de la vie 
privée.

Une commissaire revient sur les Archives contestataires, liées au mouvement 
ouvrier, et il lui semble qu’elles s’inscrivent même dans les Archives socialistes. 
Or, si on veut faire une exposition historique, il faut des éclairages multiples et 
faire attention à ne pas trop l’orienter politiquement. Par exemple, elle trouve 
que l’exposition Nous saisonniers, saisonnières manquait de témoignages de per-
sonnes qui n’entraient pas dans le narratif de l’exposition. Elle a pu parler avec 
des saisonniers qui n’avaient pas un récit aussi noir que celui de l’exposition. 
Il faudrait aussi avoir l’éclairage des patrons. La multiplicité des points de vue 
donne sa richesse à une exposition.

M. Porret répond qu’il faudrait établir une histoire matérielle globale d’un 
objet, comme il est fait dans diverses institutions d’histoire de la justice. Il est 
évident que le travail est un rapport de force entre le patronat et les personnes qui 
travaillent, autour du salaire, etc. Mais une nouvelle fois, cela dépendra du cahier 
des charges du projet. Il est établi qu’en faisant de l’histoire, on doit croiser les 
éclairages.
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Une commissaire explique qu’elle a suivi une formation en droit social et a 
eu en main des livres sur l’évolution des droits sociaux en Suisse, qui pourraient 
être utiles à la réflexion de cette motion et demande l’avis de l’auditionné sur la 
question.

M. Porret pense que si le projet va de l’avant, il faudra réunir des intellectuels 
qui sont déjà dans cette réflexion de ce type de mémoire. En sus des institutions 
genevoises déjà évoquées, il cite les Cahiers d’histoire du mouvement ouvrier à 
Lausanne et le pôle d’histoire industrielle à Yverdon. Ces personnes maîtrisent le 
sujet et pourront en parler. Il n’y a peut-être plus de matière ouvrière à Genève. Il 
faut effectuer ce travail d’inventaire, car s’il n’y avait que des affiches, des livres 
et des textes, ce ne serait pas très intéressant pour un musée. Il faut chercher cette 
matérialité et rappelle que les entreprises sont très frileuses à l’idée d’ouvrir leurs 
archives.

Un commissaire souligne qu’à Soleure, le Musée interactif de la technologie 
est très fréquenté, alors même qu’il présente beaucoup de machines.

Séance du 3 novembre 2025

Audition de Mme  Maude Gaudard Garcia, directrice de l’Association pour le 
patrimoine industriel (API), et de M. César Jaquier, responsable des expositions 
et de la programmation à écomusée (API)

Mme  Gaudard Garcia présente l’API. Elle existe depuis cinquante ans et 
repose sur trois piliers: patrimonial, culturel et social. L’API possède un fonds 
de machines et d’archives très divers, sans chercher à faire un musée de fer-
raille. L’API a deux espaces: l’écomusée à la rue du Vuache, qui est une ancienne 
fabrique désaffectée, mais aujourd’hui un lieu de travail. L’API a des machines 
d’imprimerie, de travail du métal, de couture… Les collaborateurs travaillent sur 
ces machines pour préserver un patrimoine d’objets et de savoirs. L’objectif n’est 
pas de rester dans le passé, mais d’amener ces pratiques dans le présent, d’utili-
ser les technologies actuelles et de comprendre ce qu’il est possible de réaliser 
de nouveau en connaissant mieux le passé. Leurs espaces sont donc à la fois des 
lieux d’ateliers et des lieux muséaux.

L’API présente deux à trois expositions par année. La petite équipe accueille 
le public en individuel, ce qui permet d’entretenir un contact direct avec lui, 
mais aussi de recevoir des sources d’information de première main pour aug-
menter les expositions et leur fonds. Les visiteurs, qui ont parfois œuvré dans 
une industrie présentée par l’exposition, partagent souvent leurs histoires  
personnelles et donnent parfois des archives – que ces personnes soient ouvrières 
ou patronnes. L’API récolte ainsi régulièrement des informations et espère 
mettre ses archives plus amplement à disposition. L’association ne se focalise 
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pas sur un seul domaine de l’histoire de l’industrie, mais est ouverte à de nom-
breux aspects, dont le social.

M. Jaquier ajoute que, dans le cadre d’expositions, d’événements ou de ren-
contres, l’API collabore avec d’autres institutions, en particulier avec le Col-
lège du travail, les Archives contestataires, le Musée des sciences, le MEG, 
etc. Ces institutions possèdent un patrimoine lié à l’histoire industrielle, sociale 
ou ouvrière que l’API ne possède pas: de l’iconographie, de la documentation 
papier, etc. Des synergies se créent, car l’API leur apporte la possibilité de faire 
des démonstrations de certaines machines ou d’avoir un lieu relativement grand 
pour des institutions plus petites (comme le Collège du travail).

L’API a comme projets d’expositions de travailler sur le changement tech-
nique, le changement de l’organisation du travail et la façon dont cela a trans-
formé le monde de l’imprimerie jusqu’à aujourd’hui. Il souhaite combiner leurs 
machines (impression, typographie, dont linotype) avec la documentation abon-
dante du Collège du travail et collaborer avec d’autres institutions pour réaliser 
une collecte de témoignages sur les imprimeries fermées par Tamedia.

Questions des commissaires

Une commissaire signale que le Musée international de la Réforme présente 
régulièrement comment étaient réalisées les impressions au temps de la Réforme.

Mme Gaudard Garcia répond que la réplique de presse Gutenberg, en format 
plus grand au Musée de la Réforme, a été réalisée par Pierre-Yves Schenker, 
membre de l’API depuis longtemps, qui a également produit une Gutenberg plus 
petite pour leur association. Une de ces deux presses est en général présente au 
Salon du livre, dans le cadre d’une animation menée par l’API. Il ne s’agit donc 
pas d’un doublon, car cela permet de parfois garder un modèle dans une institu-
tion tout en ayant un modèle itinérant.

Un commissaire revient sur les différents partenariats de l’API. Il s’intéresse 
à l’histoire sociale et demande aux personnes auditionnées si elles ont déjà vécu 
des situations où elles ne parvenaient pas à identifier la bonne personne pour 
obtenir des informations détaillées sur les conditions de travail ou les modifica-
tions techniques dans une industrie. Il cherche une organisation ou une personne 
ayant une vision globale de la question, avec une expertise dans divers domaines. 
Il évoque l’Université, malgré sa disponibilité limitée en dehors de ses obliga-
tions d’enseignement, et demande si les auditionnés trouvent qu’il y aurait un 
sens à une autre structure qui ferait le liant entre les partenaires évoqués ou si la 
situation actuelle est suffisante en termes de lieux et d’institutions. Dans ce cas-
ci, il demande s’il faudrait davantage de moyens pour traiter la documentation.
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Mme  Gaudard Garcia répond qu’en général l’association utilise plusieurs 
sources. Si elle ne trouve pas la bonne personne ou information, elle va rebondir. 
Souvent, leurs partenaires habituels (elle cite Bénédict Frommel à l’Office du 
patrimoine et des sites) leur servent de relais vers d’autres institutions ou per-
sonnes. Elle ne pense pas qu’il y ait un seul endroit centralisateur de toutes les 
informations. L’Université peut être intéressante pour développer un sujet pré-
cis dans des collaborations. Mais ce qui pose souvent des problèmes, ce sont les 
sources, car elles sont très dispersées. Leur force réside dans le fait d’avoir accès 
à de nombreuses informations en différents endroits.

Un commissaire aborde le concept de patrimoine industriel et ouvrier. La défi-
nition de ce qu’est un ouvrier ou une ouvrière est floue et remplacée aujourd’hui 
par employés et employées. On peut parler de personnes dans des rapports de tra-
vail hiérarchiques. Quelle est la définition de l’industriel pour les auditionnés et 
cette dernière regroupe-t-elle forcément le social?

Mme Gaudard Garcia acquiesce et indique que, dans l’étude d’une architec-
ture, l’API regroupe toutes les informations et observe comment les espaces ont 
été déterminés, définis, où était le patronat et où étaient les ouvriers et ouvrières, 
comment ça a évolué au fil du temps. Le groupe d’ouvriers est un élément indis-
pensable pour comprendre et introduire l’aspect social d’une industrie. Les 
machines ont besoin et ont toujours eu besoin d’hommes et de femmes pour 
qu’on les opère.

Une commissaire explique que M. Bernard Lescaze avait proposé d’audi-
tionner l’API. Cette motion a été inspirée par l’exposition Nous saisonniers, 
saisonnières. Etant donné la qualité de cette exposition, le motionnaire a trouvé 
dommage qu’elle n’ait été que temporaire, d’où la demande d’une place pour 
l’histoire sociale et ouvrière pérenne à Genève. Serait-il envisageable d’avoir 
une exposition pérenne qui remplirait cette fonction? Ou la réussite d’une expo-
sition comme Nous saisonniers, saisonnières ne réside-t-elle que dans le fait 
qu’elle est temporaire? Pour exposer, il faut un tuteur, un scénographe avec sa 
vision du projet qui rassemblerait les objets multiples.

Mme  Gaudard Garcia répond qu’ils font des expositions temporaires, deux 
à trois fois par année. Il est évident pour n’importe quelle institution muséale 
qu’il est impossible de tout montrer. Il faut mettre en lumière un sujet spécifique 
(une machine, une technique, un matériau) et autour de lui présenter des objets 
qui racontent des histoires. Ce sont des histoires parfois très personnelles avec 
des objets (chers à leurs propriétaires), qui leur sont prêtés. L’API ne compte 
pas uniquement des espaces d’ateliers. Le lieu est vivant. Certaines personnes ne 
viennent que pour un sujet d’exposition et amènent des objets supplémentaires. 
Parfois, leur musée doit adapter sa scénographie en fonction de l’arrivage de nou-
veaux éléments.
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M. Jaquier ne pense pas que l’API puisse imaginer un parcours permanent pour 
une exposition. C’est aussi le cas, car les travaux universitaires apportent constam-
ment de nouvelles contributions. De moins en moins d’institutions muséales mettent 
en place des parcours figés à quinze ans. Elles créent plutôt des expositions de réfé-
rence qui projettent un propos qui reste pendant cinq ans. Il pense qu’il existe des 
lieux pouvant accueillir l’exposition Nous saisonniers, saisonnières, mais il ne voit 
pas la raison de le faire de manière permanente. Il pense qu’il est plus important de 
renforcer les institutions qui existent et les possibilités de partenariats plutôt que 
de créer un autre espace pour accueillir ce genre de projet. Il reconnaît toutefois 
qu’aucune institution genevoise ne fait actuellement ce que demande la motion.

Une commissaire rappelle que l’objectif de la motion était de représenter la 
mémoire de toutes les couches sociales dans l’histoire. Elle demande si les objec-
tifs de la motion ne sont pas déjà réalisés par l’API.

Mme Gaudard Garcia répond que l’API seule ne remplit pas les objectifs de la 
motion. Elle insiste sur le fait qu’une histoire n’est pas figée. Pour l’accueillir, il 
faut un lieu vivifiant, qui vit de différentes manières: par les personnes qui créent 
les expositions, par les visiteurs et visiteuses, mais aussi par les personnes qui 
créent une émulsion.

Elle prend l’exemple de l’exposition du MAH sur la monnaie, de fin 2022 à 
début 2023. Les démonstrations ne pouvaient pas avoir lieu dans un lieu muséal 
et l’API ne pouvait pas recevoir certaines pièces, car elle ne réunissait pas les 
conditions de conservation. Ils ont donc agi en complémentarité et cela a bien 
fonctionné. Elle craint qu’un lieu unique risque d’être sclérosé. Il est important 
de mettre en évidence le travail des nombreux acteurs à Genève qui s’engagent 
en faveur de la diffusion de l’histoire ouvrière et sociale, et qui sont ouverts à la 
collaboration. Les ressources devraient être allouées à ces initiatives existantes.

Une commissaire souligne que la motion demande une place permanente 
pour l’histoire sociale et ouvrière dans «les musées existants». Elle comprend que 
c’est déjà le cas dans plusieurs endroits. Elle demande ce qu’il faudrait faire pour 
que ce travail soit moins confidentiel et s’il existe un répertoire de ces endroits à 
Genève pour les visibiliser.

Mme Gaudard Garcia acquiesce. Il existe des répertoires suisses des archives 
papier, où l’on peut trouver des informations sur les mouvements et la vie 
ouvrière. C’est plus développé en Suisse alémanique qu’en Suisse romande, 
alors qu’il y a eu des activités ouvrières intenses dans notre région, dont on a 
parfois gardé peu de traces. Il est important de rassembler les informations, de 
mieux communiquer, de sensibiliser les institutions ou associations à ce sujet. 
Elle cite «mouvementouvrier.ch», même s’il est difficile sur ce site d’obtenir une 
recherche exhaustive avec le mot-clé «ouvrier».
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Une commissaire trouve qu’une archive est déjà un outil complexe, destinée 
à des personnes intéressées par le sujet et prêtes à faire de la recherche. Or, pour 
montrer l’histoire ouvrière, vaste sujet, un musée didactique, voire participatif, 
serait plus indiqué. L’accessibilité y est plus grande pour le public et une meil-
leure mise en lumière permettrait d’élargir le public.

M. Jaquier répond que les expositions du MEG font de plus en plus ce travail 
depuis le changement de ligne de réflexion. Genève compte beaucoup d’événe-
ments à la croisée des disciplines: des festivals qui travaillent avec des archives 
ou des théâtres avec des témoignages. Ce ne sont pas uniquement les institu-
tions muséales qui traitent des questions sociales et ouvrières. La visibilité est 
la grande question: comment faire venir les gens et impliquer les personnes du 
quartier ? L’API crée des événements, accueille des classes, de la médiation, mais 
est toujours confrontée à des difficultés liées aux ressources pour la promotion. 
Le fait que des membres de la commission ne connaissent pas l’API est un signe 
révélateur du problème.

Une commissaire considère que l’API est un exemple vivant de la transfor-
mation du monde ouvrier à Genève. C’est dans son ADN que de porter la culture 
sociale et ouvrière.

Mme  Gaudard Garcia explique que dans les années 1970, le monde de  
l’impression et des typographes a vu l’ordinateur prendre le pas. La Suisse a mis 
à la décharge les machines et caractères de plombs, mais également les personnes 
qui travaillaient dessus. C’est pour cela que le pilier social fait partie de l’ADN 
de l’API. Ces machines ont été préservées par les fondateurs et fondatrices, et les 
personnes qui perdaient leur emploi ont pu travailler dessus, bénéficier de mesure 
pour pouvoir les remettre en route, transmettre leurs savoirs et être aidées dans la 
recherche d’un nouvel emploi.

Une commissaire trouverait intéressant que soit installée au MAH une salle 
permanente qui expose l’histoire ouvrière comme une histoire faisant partie de la 
grande histoire genevoise. Cette salle pourrait recueillir des prêts de machines, des 
outils didactiques, mis en réseaux entre plusieurs partenaires. Ce serait une marque 
présente et continue dans l’histoire de Genève et de son activité industrielle.

M. Jaquier est totalement d’accord. Il pense que c’est un choix des institutions 
existantes de traiter ou non d’une partie de l’histoire. Il considère que c’est un 
manque dans le MAH actuel, car le musée revêt un rôle de représentation. Il trou-
verait effectivement intéressant d’avoir quelque chose de permanent de manière 
symbolique, pour souligner l’importance d’une certaine histoire dans notre ville. 
Ceci n’efface pas la difficulté susmentionnée de créer un parcours permanent, 
quel que soit le sujet. Une section au MAH serait une bien meilleure idée que de 
créer un pavillon ou un musée à partir de zéro.
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Mme Gaudard Garcia insiste sur le fait qu’il ne faudrait pas que ce soit un lieu 
figé, mais un lieu qui s’adapte aux nouvelles avancées.

Un commissaire souligne que nous serons bientôt dans la révolution numé-
rique, et que d’autres objets deviendront obsolètes. De plus, la définition de social 
est large et demanderait presque son propre musée. De fait, le MEG, le MAH et 
l’API proposent des programmes de médiation. Comment sensibiliser les jeunes 
à cette période si lointaine et développer des programmes de médiation?

Mme Gaudard Garcia pense en effet qu’il faut davantage de médiations cultu-
relles. Mais pour faire de la médiation, il faut avoir quelque chose à transmettre, 
fixer un objectif avant de penser médiation, sous peine de proposer un contenu 
trop mince. L’API ne peut pas être partout et la médiation culturelle est un métier 
qui manie les techniques pour faire la passation au public.

Séance 10 novembre 2025

Discussion, suite des travaux et vote

Le président explique qu’il n’y a plus d’auditions de prévues pour cet objet et 
demande s’il y a d’autres propositions.

Un commissaire dit qu’il serait logique d’auditionner des représentants du 
MAH, puisqu’il a pour mission de valoriser l’histoire, et qu’il pourrait mettre à 
disposition une salle pour le sujet de l’histoire sociale et ouvrière. Il serait égale-
ment possible d’interroger ces personnes sur le fait que cette histoire est éparpil-
lée dans différents lieux et fonds à Genève.

Le président met au vote la proposition d’auditionner les représentants du 
MAH, qui est acceptée à la majorité, soit 12 oui (1 LC-VL, 4 S, 2 Ve, 1 MCG, 
1 EàG-UP, 2 PLR, 1 UDC) et 2 abstentions (LC-VL, UDC).

Séance du 19 janvier 2026

Audition de M.  Marc-Olivier Wahler, directeur du Musée d’art et d’histoire 
(MAH), et de M. Jan Behrendt, responsable conservation-valorisation au MAH, 
et de M. Félicien Mazzola, attaché de direction domaine des musées au départe-
ment de la culture et de la transition numérique (DCTN)

M. Wahler dit que Genève a effectivement besoin d’un lieu pour l’histoire 
sociale et ouvrière, et que le MAH peut rendre compte de ces préoccupations. La 
question est plutôt sur la manière de procéder. Il reconnaît que ces cinq dernières 
années, le MAH n’a pas présenté d’expositions spécifiques à l’histoire sociale et 
ouvrière. Il n’y a pas non plus d’exposition permanente dédiée à ce sujet. Néan-
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moins, le MAH suit une logique visant à insérer des thématiques dans des expo-
sitions plus larges. Cette manière de faire n’empêche pas, en simultané, d’autres 
manières plus directes d’aborder la thématique. Ils vont présenter ce qui a été fait 
jusqu’à maintenant, puis aborder les changements de la manière d’exposer au 
MAH et à la Maison Tavel à l’avenir.

M. Behrendt rappelle que, comme conservateur en chef, il est responsable de 
l’Unité conservation et valorisation, soit l’équipe qui s’occupe de la manière de 
mettre en avant les objets et les concepts. Cela donne l’opportunité de s’enga-
ger sur plusieurs niveaux: les expositions et la recherche. Pour les expositions, 
le MAH possède une façon implicite de parler des différents champs d’histoire 
(sociale, mentale, économique, militaire, etc.). En tant que grand musée, ils 
cherchent à présenter des expositions qui traitent de tous ces champs. L’approche 
de M. Wahler est de trouver des expositions qui sont des œuvres en soi, et qui 
proposent différentes lectures.

M. Behrendt présente six exemples d’expositions réalisées sur les cinq der-
nières années. Elles ne portent jamais «l’histoire sociale» dans leur titre, mais à 
chaque fois, certains sujets de l’histoire sociale y sont adressés. Par exemple, lors 
de l’exposition Casanova. Celui-ci n’était pas un aristocrate, mais il a observé les 
hommes de son époque, s’est déguisé, a bouleversé les conventions et a dépassé 
les limites de son temps. Son histoire aborde donc la cohabitation des personnes, 
soit un sujet social.

L’exposition Et pourtant tout avait si bien commencé juxtaposait les moder-
nistes de la Suisse alémanique et ceux de la Suisse romande. A Zurich, les desi-
gners étaient des socialistes qui voulaient changer les conditions de vie avec 
une production de série pour des objets qui seraient accessibles à tout le monde 
et amélioreraient le quotidien. A Genève, les modernistes étaient quant à eux 
influencés par Paris et souhaitaient créer quelque chose de neuf. Ils ont créé des 
modèles uniques, chers à l’époque, et qui le sont encore aujourd’hui. Il s’agit 
donc de différentes approches de la création et du rapport à la vie et à la ville.

Pour l’exposition Jean Dunand l’alchimiste, ils ont présenté un atelier de son 
époque avec plus de 200 outils. Cela permet d’immerger instantanément le spec-
tateur ou la spectatrice dans l’artisanat de l’époque, en le comparant à l’indus-
trialisation émergente. L’exposition réfléchissait aux conditions de travail et à la 
création.

Il y a eu l’exposition sur la Maison Wanner, qui a créé des ferronnières qui 
ont commencé avec de l’artisanat, et qui ont ensuite participé à de la production 
industrielle et métallique. Le sujet du développement d’une entreprise implique 
beaucoup de choses pour l’histoire sociale. Il reconnaît qu’il faut probablement 
lire attentivement les panneaux d’exposition ou suivre une présentation d’un 
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médiateur culturel ou d’une médiatrice culturelle pour se rendre compte de toutes 
ces sous-couches d’histoire sociale et ouvrière.

M. Behrendt indique qu’ils cherchent également à amener les visiteurs à réflé-
chir. Il évoque la salle de la Ferronnerie, qui présente des ferronneries remar-
quables de la Ville de Genève témoignant d’une forme de luxe, d’une façon de 
vivre et de se présenter. Quand on revient ensuite chez soi ou en ville, on peut 
observer les ferronneries et réfléchir aux différences avec celles du musée. Notre 
esprit devient potentiellement plus sensible à des questions sociales en lien avec 
les représentations à côté de chez nous.

Enfin, l’exposition Passe-temps abordait l’éducation des jeunes filles bour-
geoises au XIXe siècle et le rôle que jouait l’artisanat dans celle-ci. Il ne s’agit que 
de six exemples de ces dernières années, sachant que le musée présente une dou-
zaine d’expositions par an. Ces expositions au site Galland ont par conséquent 
toujours des éléments sociaux implicites. A la Maison Tavel, il est aussi possible 
d’aborder des questions sociales et sociétales.

Pour ce qui est de la recherche, il existe trois catégories de recherche au 
musée. La première est la recherche sur l’objet, son authenticité, son attribu-
tion, sa matérialité. Ensuite, il y a la recherche autour de l’objet: la biographie 
de l’artiste, la série, la technique développée par l’œuvre. Ces deux premières 
catégories constituent le rôle de tout musée. Enfin, il y a ce qu’il appelle la 
recherche appliquée, qui utilise l’objet comme un témoin. Il est ici possible 
d’aborder les objets comme des sujets sociaux et sociétaux pour contribuer à 
un discours public ou académique. Le MAH le fait déjà, mais M.  Behrendt 
souhaite renforcer cet axe. En effet, pour les 149 projets qui rentraient dans les 
deux premières catégories de recherche ces dernières années, seuls 19 projets 
entraient dans la dernière catégorie. Pour augmenter le nombre de ces projets, 
il souhaite introduire ce qu’il appelle des pôles de compétences. Il s’agit de 
demander à chaque chercheur ou chercheuse cadre du musée (12 au total) quels 
sont leurs passions, leurs domaines d’expertise ou leurs idées. Il donne des 
exemples de pôles de compétences: produire à Genève, les genres et le fémi-
nisme, la Genève imaginée, l’argent à Genève, la violence et Genève, etc. Les 
collègues ont en charge de ces sujets où ils se disent compétents.

Le rôle du pôle de compétence est d’ouvrir les débats, d’être un point de 
contact pour les chercheurs qui souhaitent développer un projet en lien avec un de 
ces pôles. Cela permettrait de gagner en pertinence dans les projets du MAH. Ils 
ont commencé à mettre tout ceci en place, à organiser des colloques et à créer des 
cycles de conférences. Il explique qu’ils sont, par exemple, en train de planifier 
un cycle de conférences sur l’horlogerie.

M. Wahler déclare que, même si l’histoire sociale et ouvrière est déjà présente 
de manière diagonale et transversale au MAH, il est possible de faire mieux. Il 
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aborde la refonte du musée. A partir de cette année, le concept curatorial va chan-
ger. Ils prolongent l’exposition en carte blanche jusqu’en octobre, ce qui libère le 
budget pour faire d’autres types d’expositions. Ils ne vont pas faire des expositions 
thématiques ou monographiques, mais plutôt des expositions en fonction de trois 
curseurs. Le premier est l’esprit du temps, le Zeitgeis. Il s’agit de se demander 
pourquoi un artiste ou un courant a commencé à émerger, de comprendre pourquoi 
l’histoire sociale, économique ou scientifique influence ces artistes en faisant des 
études comparées. Il faut augmenter la recherche avec d’autres types de langages 
scientifiques: études sociales, anthropologie, littérature, musique, etc. C’est là que 
l’histoire sociale sera importante, parce qu’elle a toujours été un facteur de chan-
gement. Il souhaite aussi montrer la diversité des classes sociales chez les artistes, 
y compris la classe ouvrière. Avec cette nouvelle charte curatoriale, dès avril, ils 
vont intégrer les histoires sociales dans les expositions en éclairant d’une nouvelle 
manière les enjeux des artistes en fonction du moment de leurs activités. Les idées 
n’émergent pas de manière transcendantale, mais toujours d’un lien social. Ces 
changements concerneront le site Galland.

Pour la Maison Tavel, qui est le lieu naturel pour l’histoire de Genève, ils sont 
en train de réfléchir à une refonte complète du concept muséographique. Pour 
cela, il faut déposer une proposition et établir un budget. Ils sont en cours d’étude. 
Cette refonte offre des possibilités plus larges pour impliquer l’histoire sociale. 
M. Wahler fait un parallèle avec l’horlogerie. En effet, presque chaque exposi-
tion du MAH intègre l’horlogerie. Mais, force est de constater que ce n’est pas 
très visible, car les gens leur disent qu’ils n’exposent pas de l’horlogerie. Ils ont 
réfléchi à cette incompréhension et ont réalisé que les gens pensent cela parce qu’il 
n’y a pas de lieu dédié à l’horlogerie. Ils en ont tenu compte et ils vont cette année 
être en mesure d’inaugurer un tel lieu. Ils commenceront par des œuvres de valeur 
moindre pour ensuite introduire des systèmes de sécurité éprouvés. Il s’agira de 
l’univers domestique d’un collectionneur horloger, son atelier, son showroom. De 
fait, ils entendent les remarques et souhaitent essayer de faire de même avec l’his-
toire ouvrière. Un effort sera mené pour l’intégrer de manière plus spécifique.

M. Mazzola souhaite adresser un panorama plus large que simplement celui 
du MAH, car les choses ont évolué depuis la rédaction de la motion en 2023. 
Grâce au Conseil municipal, le Collège du travail et les Archives contestataires 
ont pu obtenir une ligne de subvention fixe. Un lieu dédié a ainsi été trouvé au 
2 boulevard Carl-Vogt pour le recueil, l’étude et la valorisation du mouvement 
ouvrier genevois et des mouvements sociaux depuis le XXe siècle.

Il rappelle que, pour consacrer un lieu à une thématique, il est nécessaire 
d’avoir une collection et les artefacts appropriés. C’est le cas du Collège du travail. 
Il y a eu des expositions de la BGE en collaboration avec le Collège du travail, 
comme celle sur le 9 novembre 1932 en 2022 et l’exposition Nous saisonniers, 
saisonnières au Bâtiment d’art contemporain (BAC). D’autres événements sont en 
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préparation, comme une exposition sur les cafés genevois, qui se tiendra de mars 
à octobre. Un autre endroit lié à l’histoire genevoise est l’ancien Institut et musée 
Voltaire, qui s’appelle maintenant la Villa Les Délices. Il dépend de la BGE, mais 
est exploité en partenariat avec la Maison de l’histoire de l’Université de Genève, 
qui abrite notamment le festival histoire et cité. Ils ont aussi participé à des séries 
d’événements: sur l’accueil des réfugiés à Genève entre 1940 et 1945, sur la déco-
lonisation et l’espace public, sur la ville nouvelle et les révolutions sociales qui 
l’accompagnent, sur les sorcières en Suisse, etc. Depuis 2023, il y a donc des lieux 
directement consacrés à l’histoire sociale et des lieux qui la traitent au travers de 
leur collection. Il faut aujourd’hui travailler le partenariat entre les différents lieux 
et leurs collections.

Questions des commissaires

Une commissaire estime qu’il est bon de rappeler que, dans de nombreuses 
expositions, de l’artisanat est présenté. Or, le risque d’un lieu permanent, dédié 
à l’histoire sociale, serait de saper le dynamisme induit par la présentation d’une 
histoire globale. Cette motion est une demande militante. Son auteur l’a rédi-
gée à la suite de l’exposition Nous saisonniers, saisonnières, car il regrettait 
qu’elle ne soit pas permanente. Cependant, elle est convaincue que cette expo-
sition aurait rapidement perdu sa fréquentation si elle avait été permanente. Elle 
demande si mettre à disposition une salle permanente dédiée à l’histoire sociale 
n’interviendrait pas dans le programme, et donc sur le travail et la programma-
tion du Musée.

M. Mazzola précise que, dans son échange du jour avec Mme Joëlle Bertossa, 
en préparation de cette séance, la magistrate a insisté sur le fait qu’elle ne dicte 
pas les expositions. De la même manière qu’il y a une liberté dans la recherche 
académique, il y a une grande liberté artistique et scientifique des institutions 
culturelles. Ils peuvent avoir des priorités ou des grands axes, mais aucune don-
nées imposées.

M. Wahler affirme que la transversalité est un moteur de réflexion pour le 
MAH. Elle est primordiale pour le public qui souhaite comprendre l’histoire 
genevoise. L’histoire ouvrière doit être un curseur de leur travail plutôt qu’un élé-
ment statique. Elle doit être activée dans les diverses expositions à une intensité 
de 1 sur10 pour l’une ou de 9 sur 10 pour la suivante. Ils souhaitent avant tout 
que les gens reviennent au musée. Les expositions permanentes sont importantes, 
car elles constituent le patrimoine. Mais, rien n’est jamais permanent. Les expo-
sitions permanentes doivent connaître un roulement. Par exemple, il peut y avoir 
des permutations dans la salle des armures. Pour l’horlogerie, il y aura ce lieu 
dédié, mais qui sera un espace domestique, avec des peintures, les arts appliqués, 
le mobilier, les tapis, etc. Ces objets viendront de la collection du musée et il y 
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aura forcément des roulements, car ils ne peuvent pas exposer un objet fragile 
plus de six mois. Le visiteur doit aussi pouvoir constater ces petits changements 
en revenant. Mais le concept transversal se doit d’être toujours présent.

Un commissaire souhaite aborder l’aspect politique. En effet, beaucoup de 
changements dans l’histoire ont découlé de mouvements sociaux ou politiques. Il 
évoque le Victoria Hall, la Madeleine et les changements dus à des raisons sani-
taires dans le cadre d’un projet politique ou encore les immeubles de Maurice 
Braillard, qui faisaient partie du gouvernement de l’Union populaire. Il demande 
si le MAH fait le lien avec la politique dans ses expositions.

M. Wahler répond qu’ils ne prennent pas parti. Mais, par exemple, dans l’expo-
sition Et pourtant tout avait si bien commencé, une salle était consacrée à Braillard, 
avec les nouvelles manières de concevoir l’isolation avec la paille compactée, les 
exemples des Eaux-Vives, etc. Ils avaient également montré des dessins d’un desi-
gner avec les intérieurs genevois. Il reconnaît que l’histoire exposée des designers 
montrait généralement des intérieurs bourgeois. Même à Zurich, où les socialistes 
voulaient repenser le mobilier domestique populaire, les résultats n’étaient pas si 
accessibles. Le MAH prend acte de l’influence de la politique, mais ils se doivent 
de faire de la recherche, de montrer les éléments critiques permettant de prendre 
du recul et de permettre aux visiteurs de construire leurs propres interprétations. Ils 
refusent de dicter aux personnes ce qu’elles doivent comprendre ou penser de tel 
ou tel sujet thématique ou artiste.

Une commissaire déclare qu’ayant grandi à Genève, toutes les expositions 
qu’elle a pu voir dans les différents musées (hormis la récente Nous saisonniers, 
saisonnières) présentaient des collections uniquement bourgeoises, parce que ces 
familles bourgeoises avaient les moyens pour voyager et les constituer. Pour-
tant, en tant que Genevoise, ce qui l’intéresse le plus, c’est l’histoire des plus 
modestes habitants des villes si peu représentée. La façon dont les travailleurs et 
travailleuses ont façonné l’histoire de la ville, comment rien n’eut été possible 
sans eux et, notamment, comment la bourgeoisie n’aurait jamais survécu et pu 
constituer les collections précitées. Ces dernières années, les musées mènent ce 
travail de décolonisation des collections. Or, il faudrait aussi effectuer un travail 
de «déclassification» de l’histoire de Genève en la rendant à tous les Genevois et 
Genevoises, et pas seulement à une classe privilégiée.

M. Wahler approuve et dit que la refonte du concept muséal de la Maison 
Tavel va dans cette direction. Il s’agit de le remettre au goût du jour avec les 
nouvelles technologies et l’intégration d’aspects historiques laissés pour compte 
pendant longtemps.

La commissaire demande si le massacre du peuple par l’armée en 1932 est 
représenté à la Maison Tavel. Il s’agit d’un exemple précis d’un phénomène mar-
quant qu’on peut retrouver dans des expositions à travers les bibliothèques. Mais, 
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pour un fait si terrible, n’avoir qu’une pierre au mauvais endroit sur la plaine de 
Plainpalais n’est pas suffisant. Il faudrait que cette histoire soit plus visible.

M. Behrendt ajoute qu’aujourd’hui, le MAH n’a pas d’exposition basée sur 
une période précise. Si on cherche un élément particulier de l’histoire genevoise, 
il y a une chance de le trouver dans une installation ou une autre, mais il n’y a pas 
de logique d’exposition retraçant toute l’histoire sur la durée, de Jésus-Christ à 
nos jours. Procéder ainsi demanderait de choisir quelle histoire de longue durée 
on souhaiterait raconter: économique, mentale, etc. Il est impossible d’alimenter 
tous les aspects de l’histoire à la fois.

M. Wahler ajoute qu’il faut aussi se demander s’ils possèdent les objets qui 
pourraient représenter cette histoire, d’autant plus, comme cela a été relevé, les 
collections sont souvent bourgeoises.

M. Mazzola précise que la collection d’affiches conservée par la BGE au 
dépôt légal est une exception, puisqu’elle montre la culture populaire et notam-
ment celles des associations, des journaux politiques, etc.

Une commissaire comprend que le MAH propose des expositions ponctuelles 
sur l’histoire sociale et ouvrière, mais pas d’expositions permanentes. Mais, un 
lieu dédié sur le long terme peut permettre des expositions qui tournent en chan-
geant les thématiques: le logement, les loisirs, le travail, etc. Elle rappelle que des 
auditionnés universitaires ont dit qu’il fallait absolument mettre en avant l’his-
toire ouvrière de Genève, qui n’est même plus enseignée à l’Université, et que 
nous sommes en train de perdre. Créer un lieu dédié permettrait de faire venir 
de nouvelles personnes au musée, qui se sentiraient concernées et souhaiteraient 
comprendre leurs origines.

M. Wahler acquiesce.

Un commissaire aborde la question des publics «empêchés» pour aller au 
musée: les précaires, ceux en situation de handicaps, les migrants, etc. Des asso-
ciations travaillent avec ces publics. Y a-t-il une réflexion au MAH pour amener 
ces populations au musée?

M. Wahler répond que leur médiation est d’une qualité extraordinaire et 
intègre un grand nombre de couches sociales. De plus, ils essaient d’être réactifs 
à l’actualité. Par exemple, lorsque de nombreux réfugiés ukrainiens sont arrivés, 
ils ont organisé une exposition en collaboration avec la Galerie nationale d’art de 
Kyiv et le Kunstmuseum de Bâle pour accueillir les pièces et les protéger. Ils ont 
proposé des visites guidées toutes les semaines pour ces réfugiés, animées par 
des bénévoles. Par ailleurs, ils ont travaillé avec une association de danse pour 
accueillir des personnes en situation de handicap mental.
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M. Behrendt cite aussi les soirées Babel, où des collaborateurs et collabo-
ratrices non francophones présentent des pièces et collections dans leur langue 
maternelle en plus du français, dans le but d’intégrer les personnes de différentes 
cultures et de montrer le multiculturalisme des équipes du musée.

M. Wahler explique que le musée est certifié pour certains publics. Il est, par 
exemple, habilité à recevoir des ordonnances de médecins pour le bien-être et il 
accueille beaucoup d’adolescents et d’adolescentes en difficulté avec des visites 
prises en charge. Ils sont convaincus que les œuvres et les expositions jouent un 
rôle important pour la société et l’hygiène de l’esprit.

Un commissaire revient sur les acteurs culturels qui traitent de l’histoire 
sociale et ouvrière mentionnée par M. Mazzola (BGE, Archives contestataires, 
Collège du travail, Maison Voltaire, etc.). Il demande si le MAH pouvait travailler 
avec ces partenaires et abriter des espaces dédiés à l’histoire sociale et ouvrière, 
et développer des collections qui auraient pour objectif de présenter une histoire 
autour de personnes peu visibles jusqu’à présent.

M. Wahler répond qu’ils font régulièrement des collaborations avec la 
BGE et les autres musées (le MHN et le Musée d’art moderne et contemporain 
(MAMCO). Pour les expositions, il pense que la Maison Tavel est le lieu plus 
adapté. Le MAH est un lieu de lecture transversale. Ce n’est pas un lieu où sont 
présentés des éléments de l’histoire pour eux-mêmes et intégrés dans une histoire 
plus large. En revanche, la Maison Tavel est la maison de l’histoire de Genève. 
Là, les expositions peuvent être plus thématiques, avec un regard sur les objets 
plus tournés vers une histoire locale: celle de Genève, ses témoins, etc. Ce sont 
deux types de regards et il considère important que les visiteurs et visiteuses aient 
ce choix.

Un commissaire revient sur les différentes langues et nationalités à Genève, 
qui a toujours été une ville de refuge, une ville internationale, une ville de paix. 
La situation actuelle est de plus en plus alarmante avec des menaces de guerre 
et des réfugiés au nombre grandissant. Or, de nombreuses personnes issues de la 
migration ont contribué à l’histoire de Genève, notamment dans les syndicats. 
Serait-il donc envisageable que le MAH incorpore une composante de la Genève 
migrante?

M. Wahler prend l’exemple des 600 pièces archéologiques de Gaza, exposées 
en 2007. Chaque année, ils ont souhaité rendre ces pièces aux autorités pales-
tiniennes, ce qui a été impossible à cause du corridor militaire qui se refermait 
systématiquement. Finalement, c’est un mal pour un bien qu’ils n’aient pas pu 
les renvoyer, puisqu’aujourd’hui, les institutions gazaouies ont été détruites. Le 
MAH est dépositaire des derniers témoins archéologiques de Gaza. Cette collec-
tion intéresse le monde entier et va circuler dans de nombreux pays. De plus, ils 
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ont réussi à exfiltrer un des archéologues principaux de Gaza, M. Fadel Alutol, 
qui travaille avec eux aujourd’hui. Même s’ils ne parlent pas de Genève et de ses 
couches ouvrières, ces événements affichent Genève et le musée comme lieux 
de refuge. C’est un exemple de ce qui est possible de réaliser au musée. Pour 
conclure, il confirme que l’histoire sociale et ouvrière est un thème fondamental 
qu’ils essaieront de représenter du mieux qu’ils peuvent.

Une commissaire signale que les collections du MAH incorporent déjà de 
nombreux travailleurs et travailleuses, comme les servantes sur les tableaux.

M. Wahler acquiesce et évoque la possibilité de visites guidées sur ce sujet.

Séance du 26 janvier 2026

Prises de position et votes

Une commissaire du Parti libéral-radical propose un amendement à la motion, 
notamment de remplacer l’invite actuelle:

«le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’assurer une place 
permanente à l’histoire sociale dans les musées genevois existants, notamment 
le MAH, et/ou dans un nouveau lieu consacré, et d’étudier les moyens propres à 
permettre à cette histoire oubliée des institutions muséales de trouver des formes 
de représentation permanentes».

par:

«Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’inciter les musées 
genevois à ce que ceux-ci puissent privilégier l’histoire locale et plus précisément 
l’histoire sociale de notre région».

Elle trouve que l’invite actuelle, avec le terme «assurer», est trop coercitive 
pour les directeurs de musées. En effet, le directeur du MAH précisait que les 
expositions présentaient une histoire globale dans laquelle il y avait souvent une 
part de l’histoire sociale, ouvrière ou sociale, mais que d’assurer une place per-
manente pour celle-ci ne serait pas forcément souhaitable.

Une commissaire des Vert-e-s trouve important de laisser le terme «assurer» 
pour garantir qu’il y ait toujours une place dans un musée genevois où l’on parle 
de l’histoire sociale.

Une commissaire du groupe le Centre – les Vert’libéraux est d’accord avec 
l’amendement. Le terme «assurer» n’est pas forcément souhaitable, car il faudrait 
alors réfléchir à comment prouver ou évaluer qu’on assure ou non cette place pour 
l’histoire sociale. Le Centre – les Vert’libéraux accepteront l’amendement.



– 33 –

Mise aux voix, la proposition d’amendement de l’invite est acceptée à la majo-
rité, soit par 8 oui (2 PLR, 2 UDC, 2 MCG, 2 LC-VL) contre 7 non (1 EàG-UP, 
4 S, 2 Ve).

Le Parti socialiste propose un amendement qui ajouterait l’invite suivante: 
«de valoriser les éléments existants de cette histoire au travers d’expositions, de 
conférences et de mises en valeur».

Le Parti socialiste explique que les auditions ont démontré que des lieux à 
Genève possèdent des éléments (imprimeries, documentations, etc.) de cette his-
toire, intéressants à valoriser.

Mise aux voix, la proposition du second amendement est acceptée à la majorité, 
soit par 12 oui (1 EàG-UP, 4 S, 2 Ve, 2 LC-VL, 2 MCG, 1 PLR) et 3 abstentions 
(2 UDC, 1 PLR).

Le Parti libéral-radical déclare qu’avec le premier amendement accepté, 
il votera la motion qui part d’un but louable: donner plus de place à l’histoire 
sociale et ouvrière et à l’histoire locale dans nos musées. Toutefois, au niveau des 
considérants, le motionnaire exposait des éléments qui n’étaient pas justes. En 
effet, l’histoire sociale n’est pas absente des institutions muséales genevoises. Le 
directeur du MAH a d’ailleurs montré sa place récurrente dans leurs expositions. 
De plus, l’histoire a beaucoup évolué au XXe  siècle, notamment avec l’Ecole 
des Annales françaises, qui promeut une approche globale pluridisciplinaire qui 
ouvre sur les sciences sociales pour étudier les structures, les mentalités et les 
sociétés dans leur ensemble. Elle présume qu’il y avait une visée militante des 
motionnaires qui les a amenés à des estimations peu justes de la représentation de 
l’histoire sociale dans les musées genevois.

Le commissaire du Centre – les Vert’libéraux confirme qu’ils ont préféré le 
terme «inciter» plutôt qu’«assurer» parce que le directeur du MAH a déclaré que 
ce n’était pas possible d’avoir une exposition permanente. Pour le fond du débat, 
il est certain, pour tout le monde, qu’il faut davantage mettre en avant l’histoire 
sociale et ouvrière de Genève. Elle doit être commémorée, comme la fusillade 
du 9 novembre 1932, qui est un symbole parmi bien d’autres. Cela nécessite des 
expositions dans différents musées, si possible permanentes.

Le Parti socialiste déclare qu’il sera bien sûr favorable à la motion. Il y a 
eu des discussions intéressantes sur la manière dont on peut valoriser l’histoire 
sociale, ouvrière et industrielle de Genève et les acteurs dans ce domaine. Il y a 
des associations qui proposent différentes actions, mais qui ne sont pas connues 
du grand public. Certaines de ces associations n’ont été financées que récemment, 
comme les Archives contestataires et le Collège du travail. Par ailleurs, des uni-
versitaires ont dit qu’il y avait un réel besoin de valoriser cette histoire qui fait 
partie intégrante de notre héritage. Le commissaire espère que la motion encoura-
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gera des grandes institutions de la Ville de Genève, comme le MAH ou le MEG, 
à réfléchir davantage à la localisation des objets de cette mémoire, à la façon de 
les mettre davantage en avant de manière permanente et aux collaborations avec 
des acteurs de la recherche ou du monde associatif.

Les Vert-e-s sont favorables à la motion, malgré qu’ils auraient préféré que 
cette place permanente de l’histoire sociale soit «assurée». Une partie de Genève 
a été créée par les milieux ouvriers et l’industrie. Par ailleurs, les professeurs 
d’université ont expliqué que l’histoire sociale est en train de se perdre à l’Uni-
versité de Genève, où elle n’est plus enseignée. C’est inquiétant. Il faut donc 
intensifier les expositions à ce sujet. Tous les auditionnés en lien avec un musée 
ont dit que c’était faisable de différentes façons pour toucher un maximum de 
publics différents.

Mise aux voix, la motion M-1752 ainsi amendée est acceptée à l’unanimité.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’inciter les musées genevois à ce que ceux-ci puissent privilégier l’histoire 
locale et plus précisément l’histoire sociale de notre région;

–	 de valoriser les éléments existants de cette histoire au travers d’expositions, 
de conférences et de mises en valeur.


